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DOSSIER RETRAITE

Le gouvernement explore divers
SCENARIOS DE RÉFORME
Suite au diagnostic etabli par

le Conseil d'orientation des
retraites (COR), le gouvernement
a cree une commission pour l'ave
mr des retraites Elle est chargée
de proposer des pistes de reforme
pour permettre un retour a l'equi-
libre des regimes de retraite qui
soit a la fois rapide et durable La
commission doit rendre ses conclu
sions dans le courant du mois de
juin Conclusions qui devraient
permettre d'élaborer plusieurs scé-
narios de reforme destines a servir
de base de concertation entre le
gouvernement et les partenaires
sociaux afin d'aboutir a un pro
jet de loi de reforme des retraites
avant la fin de l'année 2013

Toutefois , alors que la
reforme de 2010 prévoyait d'enga
ger une réflexion, des le premier
semestre 2013, sur la mise en
place d'une reforme systemique
visant a remplacer les regimes
actuels par un regime unique par
points, il semble que cette idée
ait déjà ete abandonnée

Le cahier des charges de la
commission se fixe uniquement
pour objectif « d'examiner les
propositions permettant d'assu
rer une convergence entre les
regimes, dans le but, notamment,
de garantir ( ) un socle com
mun de droits » Pas plus que la
reforme de 2010, la prochaine
loi ne révolutionnera donc pas

Comment se calcule la retraite de base
ans le régime général des
salariés, le montant de votre

retraite dépend de trois éléments :
de votre salaire annuel moyen

(SAM), qui est la moyenne arith-
métique des salaires perçus pen-
dant les 25 meilleures années de
votre carrière salariée, retenus
dans la limite du plafond annuel
de la Sécurité sociale ;

de votre durée d'assurance,
appréciée tous régimes confon-
dus ; si vous avez la durée d'assu-
rance requise ou si vous partez à
l'âge du taux plein, vous avez le
droit au taux maximum de 50 %;
à défaut, le taux de votre retraite
(T) est minoré par l'application
d'une décote;

de votre durée d'assurance
dans le régime général (D) rap-
portée à la durée d'assurance
considérée comme « normale »
pour bénéficier d'une retraite
entière (M).
La formule de calcul est donc la
suivante: SAM x T x D/M.

HT!nl''!N pour un assuré né en
décembre 1952 qui souhaite par-
tir cette année à l'âge minimum
applicable à sa génération, soit
60 ans et g mois.
Son salaire annuel moyen est de
30000 €. Il a la durée d'assurance
requise de 164 trimestres pour
bénéficier du taux plein mais
n'a cotisé que 150 trimestres
dans le régime des salariés et
14 trimestres en tant que pro-
fession libérale. La formule de
calcul de sa retraite est la sui-
vante: 30000X 50 % x 150/164
= 13 719,51 € par an.
Le montant ainsi calculé est
majoré de 10 % pour les per-
sonnes ayant eu ou élevé au
moins 3 enfants; une surcote est
appliquée aux assurés qui pro-
longent leur activité au-delà de
l'âge minimal de la retraite alors
qu'ils ont déjà la durée d'assu-
rance requise pour bénéficier du
taux plein (+1,25 % par trimestre
supplémentaire travaillé).

le systeme des retraites, maîs se
contentera de tenter de le reequi
librer financièrement Pour ce
faire le gouvernement pourra
jouer sur trois paramètres diffe
rents le montant des cotisations,
l'âge de depart en retraite et le
niveau des prestations

Augmenter
les cotisations
Une option peu envisageable,
vu la hausse déjà programmée

Pour redresser rapidement les
comptes des regimes de retraites,
le gouvernement pourrait pre
voir une augmentation des coti
sations versées par les actifs, a
l'instar de ce que les regimes
complementaires Arrco et Agirc
viennent de décider (+0,1 point
de cotisations en 2014 et +0,1
point en 2015, voir p 31) « Maîs
il est peu probable que cette piste
soit retenue, car une hausse des
cotisations est déjà programmée
pour financer l'ouverture du dis
positif "carrières longues " aux
assures ayant commence a travail
ler avant 20 ans pour permettre
départir en retraite des 60 ans »,
estime Patrice Plouvier, respon-
sable du Conseil en retraite au
sem du cabinet Mercer France

II est également prévu que
cette mesure, qui doit repre
senter une charge supplemen
taire de 1,1 milliard d euros a
court terme maîs qui pourrait
atteindre 3 milliards d euros
en 2017 sera financée par une
augmentation progressive de
0,5 point de la cotisation d'assu
rance vieillesse, repartie pour
moitié entre le salarie et l'em
ployeur Cette augmentation des
cotisations s'effectue de maniere
progressive sur une période qui a
debute le 1er novembre 2012 et qui
se termine au 1er janvier 2016
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« II est certain qu 'on va
devoir reporter sensiblement
l'âge de la retraite. »

> + BRUNO CHRÉTIEN
f President de l'Institut de la protection sociale

W Tous nos voisins ont durci les règles. Dans
la plupart des pays européens, l'âge légal de la
retraite est déjà de 65 ans. Et la plupart envisagent
déjà de le relever à 67 ans, voire à 6g ans. Il est
certain qu'on va devoir, nous aussi, reporter sensi-
blement l'âge de la retraite. Mais c'est une mesure
qui va mettre du temps à porter ses fruits. Or, il
faut agir vite. Pour cela, nous disposons de deux
leviers: les cotisations et les prestations. Jusqu'à
présent, les retraités étaient épargnes. Mais on
voit bien qu'avec l'institution de la nouvelle taxe
à 0,3 %, et la moindre revalorisation des pensions
versées par l'Arrco et Agirc, on a franchi une
nouvelle étape. Dans le régime complémentaire
des médecins conventionnés, on a même eu une
baisse de la valeur de service du point. Il est pro-
bable que la prochaine réforme contiendra aussi
une mesure visant à moins bien revaloriser les
pensions versées par les régimes de base. //

Relever la durée
de cotisation
Cette option n'assurera que is %
des besoins de financement

« Après-guerre, les actifs com-
mençaient à travailler vers 18ans.
Ils partaient alors en retraite à
63 ans et percevaient leurs pensions
pendant 8 à 10 ans. Aujourd'hui,
les actifs rentrent de plus en plus
tard sur le marché du travail, vers
21-22 ans, et partent plus tôt en
retraite, alors que l'espérance de vie
à la retraite ne cesse d'augmenter.
Ils cotisent donc moins longtemps
qu'avant, mais perçoivent leur
retraite pendant une plus longue
période. On comprend facilement
que cette situation n 'est pas tenable
et qu 'il va bien falloir augmenter la
durée effective d'activité », résume
Philippe Burger, associé chez
Deloitte, responsable du départe-
ment Retraite et Avantages sociaux.

« Mais pour des raisons d'affichage
évidentes, il est peu probable que
cela passe par un nouveau relève-
ment de l'âge légal de la retraite.
On va jouer sur la durée d'assu-
rance requise pour bénéficier d'une
retraite à taux plein », poursuit
Michel Hallopeau, avocat associé,
directeur du pôle retraite chez
Fidal. Le Premier ministre Jean-
Marc Ayrault a d'ailleurs exclu de
reculer à nouveau l'âge légal de
départ à la retraite.

Un projet de loi
réformant
les retraites
devrait être voté
cet automne

Plafonnée à 166 trimestres
(41 ans et demi) pour les généra-
tions nées en 1955 et 1956, la durée
d'assurance est déterminée, géné-
ration par génération, - l'année
de leur 56e anniversaire - en fonc-
tion des gains d'espérance de vie
à 60 ans. D'après les projections
du COR effectuées en 2010, si
on se contentait d'augmenter la
durée d'assurance requise en lien
avec les gains d'espérance de vie,
jusqu'à atteindre 43 ans et demi
en 2050, cela ne comblerait que
15 % des besoins de financement
de la Caisse nationale d'assu-
rance vieillesse (CNAV). C'est une
des raisons pour lesquelles le pré-
cédent gouvernement avait fait le
choix de relever l'âge légal plutôt
que d'allonger la durée d'assu-
rance. « Mais pour parvenir à
l'équilibre, il aurait fallu augmen-
ter la durée de cotisations, donc
l'âge ae la retraite ae Sans, ce qui
n 'était pas envisageable. On a fait
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un tiers du chemin en relevant de
2 ans l'âge de la retraite. Il nous
reste encore les deux autres tiers à
accomplit; soit 4 annees déplus. Ou
alors, U faut accepter une diminu-
tion supplémentaire du montant de
retraite des nouveaux pensionnés »,
conclut Philippe Burger.

Désindexer
les pensions
Une mesure qui permet
d'économiser 750 millions d'euros

Depuis 2009, la loi prévoit
que les pensions versées par les
régimes de base soient revalori-
sées au 1er avril de chaque année,
en fonction de révolution prévi-
sionnelle des prix, hors tabac, de
l'année en cours. Le cas échéant,
s'y ajoute un rattrapage lorsque
l'inflation de l'année passée a
été plus élevée que prévue, de
manière à maintenir le pouvoir
d'achat des retraités. En applica-
tion de ce principe, les pensions
de retraite versées par les régimes
de base ont ainsi été revalorisées
de 1,3 % au 1er avril 2013 (1,2 % au

titre de l'inflation prévue pour
2013, + 0,1 point de rattrapage
par rapport à 2012). Le gouverne-
ment pourrait décider de modi-
fier ces règles, comme viennent
de le faire les régimes Arrco et
Agirc (voir p. 31). En fixant ainsi
le taux de revalorisation un point
en dessous de l'inflation, le régime
général de retraite réaliserait une
économie de 750 millions (selon le
rapport « Perspectives pour 2013
et au-delà », publié par la Cour des
comptes en juillet 2012).

Imposer d'avantage
les retraités
Pour ajouter 4,7 milliards d'euros
d'économies

La désindexation des pensions
n'est pas l'unique moyen d'agir
sur le niveau des pensions. Il
existe aussi des moyens détournés
pour faire rentrer de l'argent dans
les caisses de l'État. Plusieurs dis-
positifs sont sur la sellette depuis
quèlques années et pourraient
être supprimés ou aménagés à
l'occasion de la prochaine réforme.

Les pensions
pourraient étre
plus taxées et
revalorisées
moins que
l'inflation

À commencer par l'abatte-
ment de 10 % dont les retraités
bénéficient en matière d'impôt
sur le revenu. Compris entre un
minimum de 374 € par retraité et
un maximum de 3660 € par foyer
fiscal, ce dispositif profite à envi-
ron 7 millions de foyers fiscaux. Sa
suppression permettrait d'écono-
miser 2,7 milliards d'euros par an,
selon la Cour des comptes.

Dans le même ordre d'idées, la
Cour des comptes, le COR et, plus
récemment, le rapport Frago-
nard (voir p. 8) se sont prononcés
en faveur de la fiscalisation de la
majoration de pension accordée
aux parents de 3 enfants (10 %

Droit à pension de réversion : les conditions devraient se durcir

Dans les régimes de base, le du mariage, sans tenir compte du d'ouverture des droits à
conjoint survivant peut béné- fait qu'il v a eu remariaqe ou non. à ('Arrco pour le porter•^conjoint survivant peut béné-

ficier d'une pension de réversion,
quelle que soit la durée de son
mariage avec l'assuré décédé,
même s'il se remarie. Son verse-
ment est subordonné à une double
condition de ressources et d'âge
minimum (55 ans). Mais le mon-
tant versé ne tient pas compte de
la durée du mariage : son montant
est le même que le mariage ait
duré 6 mois ou 30 ans, sauf en pré-
sence d'ex-conjoint, auquel cas la
pension de réversion est partagée
entre eux au prorata de la durée de
leurs mariages respectifs.
Dans son dernier rapport du
22 janvier 2013, le COR suggère de
calculer le montant de la pension
de réversion au prorata de la durée

du mariage, sans tenir compte du
fait qu'il y a eu remariage ou non.
Cette proratisation pourrait être
effectuée par rapport à une durée
de mariage forfaitaire à partir
de laquelle on considère comme
« normal » de verser intégrale-
ment la pension de réversion.
Dans les régimes Arrco et Agirc,
les pensions sont versées sans
conditions de ressources. Mais le
conjoint survivant ne peut, en prin-
cipe, les percevoir qu'à partir d'un
âge minimal (55 ans pour l'Arrco
et 60 ans pour ['Agirc), sauf s'il a
au moins 2 enfants à charge, et à
condition qu'il ne soit pas remarié
et qu'il ne se remarie pas. Initia-
lement, le projet d'accord soumis
aux partenaires sociaux par le
Medef prévoyait de relever l'âge

d'ouverture des droits à réversion
à l'Arrco pour le porter à 60 ans
comme à l'Agirc, d'aligner le taux
de la pension de réversion actuel-
lement fixe à 60 % sur le taux de
54 % applicable dans le régime
de base et de proratiser le mon-
tant de la pension de réversion en
fonction de la durée du mariage,
même en l'absence d'ex-conjoint.
Ces dispositions n'ont pas été rete-
nues dans l'accord adopté par les
partenaires sodaux...
Mais l'accord prévoit la mise
en place, dès cette année, d'un
groupe de travail chargé de réflé-
chir aux possibilités d'évolution
des paramètres de la réversion
(âge, taux et proratisation en
fonction de la durée du mariage).
À suivre donc...
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pour 3 enfants ou plus dans le
regime de base et les regimes com-
plementaires Arrco et Agirc pour
les salaries) Cette majoration,
pourtant soumise a la CSG et a la
CRDS dans les mêmes conditions
que les retraites, est actuellement
exonérée d'impôt sur le revenu Sa
fiscalisation apporterait un gain
de 800 millions d'euros

Derniere piste souvent evo
quee porter le taux de CSG sur
les pensions de retraite de 6,6 %
a 7,5 %, afin de l'aligner sur celui
applique aux salaires Cet aligne
ment ne remettrait pas en cause
le taux reduit de 3,8 % applique
aux retraites payant moins de
61 € d'impôt par an, ni l'exo
neration des retraites les plus
modestes H permettrait un gain
de 1,2 milliard d'euros, selon la
direction de la statistique du
ministere du Travail

Recalculer le salaire
annuel moyen
Tenir compte des 30 meilleures
années entraîne une
baisse de 3,5 % des pensions

Le salaire annuel moyen (SAM),
qui sert de base de calcul a la pen
sion de base versée par le regime
general, correspond a la moyenne
des salaires perçus au cours des
25 meilleures annees de votre
carriere, dans la limite du pla
fond annuel de la Securite sociale
(37032 € en 2013) Pour les sala
ries ayant eu une longue carriere,
l'application de cette regle écarte
les premieres annees de leur car
riere, souvent moins bien payées,
et conduit a retenir un SAM
superieur a leur veritable salaire
moyen Et elle ne profite pas plus
aux salaries ayant eu une car
riere courte, inférieure ou egale a
25 ans, puisque pour ces derniers,
on retient toutes les annees tra
vaillees D'où l'idée d'inclure un
plus grand nombre d'années dans
le SAM - par exemple, retenu- les
30 meilleures annees - voire de
prendre en compte l'intégralité

Convention Unedic: une autre menace pèse
sur les assurés proches de la retraite
\

Jà partir de 50 ans, les per- ration : 65 ans progressivement
sonnes qui se retrouvent portés à 67 ans. Concrètement,

au chômage peuvent, sous cer- cela signifie qu'une personne
laines conditions, être indem- qui se retrouve aujourd'hui
nisées par Pôle emploi pendant au chômage à partir de 58 ans
une durée maximale de 36 mois est quasiment assurée d'être
(contre 24 mois pour les moins indemnisée par Pôle emploi
de 50 ans). En principe, une fois jusqu'à l'âge auquel elle pourra
ces 36 mois épuisés, le verse- bénéficier de sa retraite à taux
ment des allocations chômage plein et de ne jamais se retrou-
s'arrête. Toutefois, cette durée ver sans ressources. Ces dispo-
d'indemnisation peut être pro- sitions résultent de la conven-
longée au-delà de 36 mois pour tion Unedic du 6 mai 2011 qui
les chômeurs toujours en cours n'est en vigueur que jusqu'à la
d'indemnisation à 6l ans (ou fin de l'année. Compte tenu de
après) dès lors qu'ils ne peuvent la montée spectaculaire du chô-
pas prétendre à une retraite mage, il est probable que la pro-
à taux plein à cet âge. Dans chaine convention sera moins
cette situation, ils continue- favorable. Elle pourrait compor-
ront à être indemnisés par Pôle ter des mesures visant à dimi-
emploi jusqu'à l'âge auquel ils nuer la durée d'indemnisation
auront réuni le nombre de tri- des « plus de 50 ans » et/ou un
mestres requis pour faire liqui- report de l'âge à partir duquel
der leur retraite à taux plein, ou, il est possible de bénéficier du
à défaut, jusqu'à l'âge du taux maintien des allocations chô-
plein correspondant à leur géne- mage jusqu'à la retraite.

de la carriere « Si on rajoute une
annee de plus dans le calcul du
SAM, cela fait baisser les pensions
de l'ordre de 0,7/0,8% Autrement
dit, si le SAM est calcule a par
tir des 30 meilleures annees, cela
entraînera une baisse des pensions
de l'ordre de 3,5 % », explique Phi
lippe Burger

Durcir les avantages
familiaux
Privilégier seulement les parents
qui interrompent leur activité

Actuellement, dans le regime
general et les regimes alignes,
commerçants, artisans et region
agricole, les enfants ouvrent droit
a une majoration de duree d'assu
rance de 8 trimestres par enfant
(dont 4 peuvent etre repartis entre
les parents ou attribues a un seul
d'entre eux) Cette majoration

est accordée sans que l'on tienne
compte du fait que la mere - ou le
pere - ait arrete de travailler pour
s'occuper des enfants Une des
pistes suggérées par le COR serait
de la reserver aux parents qui se
sont arretes de travailler pour ele
ver leurs enfants « On pourrait
aussi envisager de ramener cette
majoration a 4 trimestres comme
dans la fonction publique pour les
enfants nes ou adoptes avant le 1er

janvier 2004, ajoute Lionel Bon
net, responsable du departement
retraite chez Mondial Assistance
Ou encore de supprimer le cumul
entre cette majoration et l'assu
rance vieillesse des parents au
foyer » Ce dispositif permet aux
parents aux revenus modestes
de valider gratuitement des tri
mestres au titre de leur période
d'mterruption lorsqu'ils cessent
leur activite professionnelle pour
s'occuper de leurs enfants


